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Décisions importantes prises lors des délibérations du 
Conseil Municipal 

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU SAMEDI 20 DECEMBRE 
2025 

L’an deux mil vingt-cinq, le samedi 20 décembre à 18 heures, le Conseil Municipal, légalement 
convoqué, sous la présidence de M. COURTEAUD MARC, Maire. 

Étaient présents  : Mesdames JOUGLAIN, RESTIN-MICHEL, RAJAU, Messieurs COURTEAUD, 
BERLAND, du PELOUX, GLUCKMAN, LELAIDIER. 
Absents excusés :      Madame RAJAU et Monsieur CABARET, 
Absents non-excusé : Monsieur CHEVAUSSET 
Secrétaire :                  Madame RAJAU  

Objet : Délibération Ouverture par anticipation des crédits d’investissement sur le 
budget 2026 de la Commune. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Dans le cas où le budget d’une collectivité territoriale n’a pas été adopté avant le 1er janvier de l’exercice 
auquel il s’applique, l’exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu’à l’adoption de ce budget, de 
mettre en recouvrement les recettes et d’engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de 
fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l’année précédente. Il est en droit de 
mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance 
avant le vote du budget.  

En outre, jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 15 avril, en l’absence d’adoption du budget avant cette 
date, l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, liquider et 
mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 
précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette (art. L 1612-1 du CGCT).  

Vu la nécessite d’assurer la continuité des paiements en investissement concernant les travaux en 
cours, avant le vote du budget 2026 ; 

Vu les crédits ouverts en 2025 au budget primitif 2026, 

Considérant que le conseil peut autoriser les paiements à hauteur maximum de 25% du budget 
primitif 2025 soit : 

CREDITS OUVERTS  
BP 2025-DM  
Chap 20-21-23 171 374.51€

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000026949506&cidTexte=LEGITEXT000006070633&dateTexte=20170119&fastPos=1&fastReqId=50288498&oldAction=rechCodeArticle


Considérant que Monsieur le Maire propose d’ouvrir 25% des crédits du budget primitif 2025, 
suffisant pour faire face aux règlements des factures avant le vote du budget 2026, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

- d’autoriser l’engagement, la liquidation et le mandatement dans la limite du quart des crédits 
ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de 
la dette. * 

- d’ouvrir 25% des crédits du budget primitif 2026 des dépenses d’investissement conformément à 
la réglementation dans l’attente du vote du budget primitif 2026 et rappelle que la commune vote 
au chapitre : 

Fait et délibéré en Mairie, les jours, mois et an que dessus 

Au registre sont les signatures 

Travaux communaux : 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal des travaux communaux effectués et à prévoir. 

L’installation du stop au niveau de la route de La Boissière et le chemin de La Butte Briée a 
été effectuée ; 

DEPENSES AUTORISEES 
(1/4) 42 843.63€

Article Désignation BP 2025 Proposition 

20 Frais étude recherche 5 000.00 1 250.00

Chapitre 20 5 000.00 1 250.00

2131 Bâtiments publics 50 000.00 12 500.00

2135 Installations générales 5 000.00 1 250.00

2151 Réseaux de voirie 40 000.00 10 000.00

2152 Installation de voirie 51 874.51 12 968.63

21538 Autres réseaux 10 000.00 2 500.00

2157 Mat. Et outil de voirie 4 000.00 1 000.00

2182 Mat de transport 1 500.00 375.00

2183 Mat d bureau et informatique 2 000.00 500.00

2184 Mobiliers 2 000.00 500.00

Chapitre 21 166 374.51 41 593.63

  TOTAL 171 374.51 42 843.63



L’intervention de la société HELIES au niveau du 5 chemin des Sainfoins (ouverture d’une 
tranchée sur 14 mètres et pose d’un PVC de 125 renforcé) a été effectuée ; 
Renouvellement des branchements en plomb par la société VEOLIA est toujours en cours ; 
Remplacement d’une pièce au niveau de l’horloge par la société BODET a été effectué ; 

L’intervention prévue pour le remplacement des radiants dans l’église a été reportée pour 
des raisons de sécurité, à la demande de Monsieur le Maire. 
Une nacelle devra être louée afin de permettre la réalisation des travaux dans des 
conditions de sécurité optimales. 

Réfection des points incendie sera effectuée en début d’année 2026 (devis d’un montant 
de 1 793.3 € HT) ; 
Défibrillateur qui est situé dans la cour de l’école va être remplacé en début d’année pour 
un montant de 835.00 € HT.  
Monsieur le Maire a sollicité la société SERINICOEUR afin d’obtenir un devis concernant 
une formation à l’utilisation du défibrillateur.  
Les arbres obtenus par une dotation du SIAEP ont été livrés, la plantation sera effectuée 
par M. PEROT dans le jardin de l’église. 

• 2 pommiers Starking delicious ; 
• 2 poiriers conférence ; 
• 2 pruniers Mirabelle de Nancy ; 
• 1 Liquidambar ; 
• 1 Magnolia ; 
• 1 Paulownia. 

Rénovation énergétique  

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal rend compte de sa rencontre avec M. Raoult. 
Il indique qu’une mutualisation des dossiers relatifs à la rénovation énergétique au sein de la CCPH 
va être mise en place, notamment pour : 

Le calorifugeage des tuyaux ; 
Isolation des combles ; 
Pilotage des thermostats ; 

Par ailleurs, M. Raoult a installé dans l’ensemble des pièces des bâtiments communaux des 
capteurs de température et d’humidité. 

PNR 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la réunion des maires de sa participation à la 
réunion le 28 novembre de 10h à 13h portant sur le thème de l’avancement de la charte. 

Programme New Deal 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le dossier a été transmis à l'ANCT et est depuis 
début novembre, en phase de consultation publique. Un retour de l'ANCT sur cette consultation 
publique est attendu à partir du 12 décembre prochain. 



Assurance MMA  

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le dossier relatif aux dégâts provoqués par la 
foudre est toujours en cours de traitement. 

Situation financière de la commune  

Monsieur le Maire rend compte au Conseil Municipal de la situation financière de la commune, 
laquelle s’élève à 670 533.33€ au 19 décembre 2025. 

Transport scolaire 

Les travaux demandés par la société TRANSDEV afin de sécuriser les arrêts de bus ont été effectués 
Traçage au sol de couleur jaune Arrêt Rt du Tartre Gaudran et à l’Epinette 
Panneau sauf bus à l’arrêt de l’Epinette ; 
Installation panneau carré bleu logo BUS ; 
Le sens du trajet du bus afin que les enfants descendent en toute sécurité. 

Questions diverses : 

Monsieur Gluckman expose le rapport Energie Solidaire qui provient de la CCPH. 
Une hausse du montant de la consommation d’électricité ;  
Une baisse de la consommation d’eau ; 
Une baisse de la consommation d’électricité de l’éclairage public (LED) 

Monsieur Lelaidier informe le Conseil Municipal de sa prise de contact avec la restauratrice des 
statuettes. 
Il précise que la restauration est désormais terminée et que les statuettes sont en attente de la 
réception des socles. 

Monsieur le Maire informe de la veillée de Noël organisée le 24 décembre à 18h à l’église de La 
Hauteville. 

Monsieur le Maire rapporte les propos d’une riveraine concernant la dangerosité liée à la 
circulation excessive à l’entrée du village, Route de La Boissière, ainsi que la mise en place, de sa 
propre initiative, de poubelles disposées de chaque côté de la route afin de faire ralentir les 
véhicules devant son domicile. 

La séance est levée à 20h00 

Le secrétaire de Séance,                                                                                                   Le Maire	  
Emilie RETSIN	 Marc COURTEAUD 



PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU SAMEDI 31 JANVIER 2026 

L’an deux mil vingt-six, le samedi 31 janvier à 18 heures, le Conseil Municipal, légalement 
convoqué, sous la présidence de M. COURTEAUD MARC, Maire. 

Étaient présents  :  Mesdames JOUGLAIN, RESTIN-MICHEL, Messieurs COURTEAUD, CABARET, 
BERLAND, du Peloux, GLUCKMAN, LELAIDIER, MENTHILLER. 
Absentes excusées :  Madame RAJAU 
Absent non-excusé : Monsieur CHEVAUSSET 
Secrétaire :                 Monsieur BERLAND  

Objet : Sécurité routière 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le constat récurrent d’une vitesse excessive des véhicules circulant sur la route de La Boissière à 
l’entrée comme à la sortie du village. 
Considérant que la commune de La Hauteville doit assurer la sécurité des personnes et des biens, 

Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal la nécessité de renforcer la sécurité routière et 
propose, à titre provisoire, l’implantation de panneaux STOP de part et d’autre d la route de La 
Boissière, au niveau du chemin des Sainfoins. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à 7 voix pour et 2 voix contre : 

• D’approuver l’implantation provisoire de panneaux STOP au niveau du chemin des 
Sainfoins, de la part et d’autre de la route de La Boissière. 

• D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre 
de ce projet. 

Objet  : Convention pour la vérification des appareils publics de lutte contre 
l’incendie situés sur le domaine public de la collectivité 

Vu le code général des collectivités territoriales, 



Vu la proposition de la société VEOLIA relative à la vérification des appareils publics de lutte contre 
l’incendie, 
Considérant que les appareils publics de lutte contre l’incendie doivent être opérationnels à tout 
moment afin d’assurer la sécurité des personnes et des biens, 

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal la convention proposée par la société VEOLIA 
concernant la vérification des appareils publics de lutte contre l’incendie situés sur le domaine 
public de la collectivité. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

• D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre 
de ce projet. 

Travaux communaux : 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal des travaux communaux effectués et à prévoir. 

Défibrillateur qui est situé dans la cour de l’école va être remplacé en début d’année pour 
un montant de 835.00 € HT.  
Monsieur le Maire a sollicité la société SERINICOEUR afin d’obtenir un devis concernant 
une formation à l’utilisation du défibrillateur.  
Les arbres obtenus par une dotation du SIAEP : 
- La plantation a été effectuée par M. PEROT dans le jardin de l’église. 

• 2 pommiers Starking delicious ; 
• 2 poiriers conférence ; 
• 2 pruniers Mirabelle de Nancy ; 
• 1 Liquidambar ; 
• 1 Magnolia ; 
• 1 Paulownia. 

La société ECOCHAUFFE interviendra le 11 février pour la réparation des aérothermes pour 
un montant de 2 882.81HT 

Rénovation énergétique  

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de sa prochaine rencontre avec M. Raoult qui est 
programmée le 13 février. 
Il indique qu’une mutualisation des dossiers relatifs à la rénovation énergétique au sein de la CCPH 
va être mise en place, notamment pour : 

Le calorifugeage des tuyaux ; 
Isolation des combles ; 
Pilotage des thermostats ; 

Programme New Deal 



Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le dossier est toujours en attente. 

Situation financière de la commune  

Monsieur le Maire rend compte au Conseil Municipal de la situation financière de la commune, 
laquelle s’élève à 625 654.46 au 30 janvier 2026. 

Divisions parcellaires 

Monsieur le Maire informe le dépôt de demandes préalables relative à des divisions de parcelles. 

Questions diverses : 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le montant de l’attribution de compensation 
versée en 2026 par la Communauté de commune houdanaise s’élève à 51 806.02€. 

Monsieur le Maire informe que La commune est exonérée du DILICO en 2026 qui en 2025 s’élevait 
à 8 340.00€. 

Monsieur BERLAND signale la présence d’un important dépôt de boues sur la route et les bords au 
niveau du tournant des Caviaux. 
Il souhaite qu’une intervention de nettoyage soit réalisé afin de sécuriser la circulation. 

Monsieur du Peloux signale des trous sur le chemin des Champarts. 

La séance est levée à 20h00 

Le secrétaire de Séance,                                                                                                   Le Maire	  
Didier BERLAND	 Marc COURTEAUD 



PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU SAMEDI 21 MARS 2026 

L’an deux mil vingt- six, le 21 mars à 18 heures, le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est 
réuni, sous la présidence de M. COURTEAUD MARC, Maire. 
	  
Étaient présents :  Mesdames JOUGLAIN, FITOUSSI, RETSIN, DE TOCQUEVILLE 
	 	   Messieurs BERLAND, COURTEAUD, GLUCKMAN, LELAIDIER, MENTHILLER,  
Absents excusés :  Madame RAJAU, Monsieur du PELOUX 
Pouvoir :                  Monsieur du Peloux à Monsieur Menthiller et Madame Rajau à M. Gluckman 

Secrétaire :             Madame RETSIN 

Objet : Installation du conseil municipal 2026 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
La séance a été ouverte sous la présidence de Monsieur Marc COURTEAUD, Maire sortant, qui, 
après l'appel nominal, a donné lecture des résultats constatés aux procès-verbaux des élections 
qui se sont déroulées le 15 mars 2026 et a déclaré installer : 

- Monsieur COURTEAUD Marc 
- Mme JOUGLAIN Marie-Françoise 
- M. GLUCKMAN Christian 
- Mme RAJAU Eliane 
- M. LELAIDIER Philippe 
- Mme RETSIN Emilie 
- M. BERLAND Didier 
- Mme FITOUSSI Chantal 
- M. du PELOUX Dominique 
- Mme DE TOCQUEVILLE Laure 
- M. MENTHILLER Pascal 

dans leurs fonctions de conseillers municipaux.  



Monsieur COURTEAUD Marc, Maire sortant, déclare ainsi le Conseil Municipal installé. 

Conformément à l’article L 2122-8 du code général des collectivités territoriales, la séance au cours 
de laquelle il est procédé à l’élection du Maire est présidée par le plus âgé des membres du Conseil 
Municipal. 

Par conséquent, Monsieur COURTEAUD Marc après avoir indiqué que c’est la dernière fois qu’il a 
pris la parole en tant de Maire de La Hauteville cède la présidence du Conseil Municipal au doyen 
de l’assemblée, à savoir Marc COURTEAUD en vue de procéder à l’élection du Maire. 

Monsieur COURTEAUD Marc prend la présidence de la séance ainsi que la parole 
et propose de désigner Madame RETSIN Emilie comme secrétaire. 

Mme RETSIN Emilie est désignée en qualité de secrétaire par le Conseil Municipal, conformément 
à l’article L 2121-15 du code général des collectivités territoriales. 

Il est procédé à l’appel nominal des membres du Conseil Municipal. 

Monsieur COURTEAUD Marc dénombre 9 conseillers régulièrement présents et constate que le 
quorum posé par l’article L 2121-17 du code général des collectivités territoriales est atteint. 

Objet : Election du Maire 

Les membres du Conseil municipal de la commune de La Hauteville ont été élus le 15 mars 
2026. 

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2121-21, 
L2122-1 à L.2122-17, 

Monsieur COURTEAUD Marc, doyen de l’assemblée fait lecture des articles L 2122-4 et L 2122-7 du 
code général des collectivités territoriales.  
L’article L 2122-4 dispose que « le Maire et les Adjoints sont élus par le Conseil Municipal parmi ses membres 
». L’article L 2122-7 dispose que « le Maire et les Adjoints sont élus au scrutin secret et à la majorité 
absolue ». Il ajoute que « si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il 
est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d’égalité de 
suffrages, le plus âgé est déclaré élu ».  

Monsieur COURTEAUD sollicite deux volontaires comme assesseurs : M. BERLAND et M. 
MENTHILLER 

Monsieur COURTEAUD demande alors s'il y a des candidats.  

Monsieur COURTEAUD enregistre la candidature de Monsieur COURTEAUD et invite les conseillers 
municipaux à passer au vote.  

Chaque conseiller municipal dépose son bulletin dans l’urne.  

Les assesseurs procèdent au dépouillement en présence du benjamin et du doyen de l’assemblée.  

Monsieur COURTEAUD proclame les résultats :  

➢ Nombre de bulletins trouvés dans l’urne : 10 



➢ Nombre de bulletins nuls ou assimilés : 0 

➢ Suffrages exprimés : 10 

➢ Majorité requise : 6 

Monsieur COURTEAUD Marc a obtenu :   10 voix  

Monsieur COURTEAUD Marc ayant obtenu la majorité absolue des voix est proclamé Maire. 

M. COURTEAUD Marc a déclaré accepter d’exercer cette fonction et est immédiatement installé 
dans ses fonctions.  

M. COURTEAUD Marc prend la présidence et remercie l’assemblée.  

Objet : Création du nombre des adjoints 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.2122-2, 

M. le Maire rappelle que la création du nombre d'adjoints relève de la compétence du Conseil 
municipal. 
 
En vertu de l'article L 2122-2 du Code général des collectivités territoriales, le Conseil municipal 
détermine librement le nombre d'adjoints sans que celui-ci puisse excéder 30 % de l'effectif légal 
du Conseil municipal. 
 
Ce pourcentage donne pour la commune un effectif maximum de trois adjoints. 
  
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal décide à la majorité 9 pour et 2 absentions la 
détermination à 3 postes le nombre d'adjoint au maire.  

Objet : Election des adjoints au Maire 

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article articles L.2122-1, L.2122-4, 
L.2122-7-2,  

VU la délibération n° 2026-05 du 21 mars 2026 du conseil municipal fixant le nombre d’adjoints au 
maire à 3 postes,  

M. le Maire rappelle que l'élection des adjoints L’article L.2122-7-2 du code général des collectivités 
territoriales prévoit que les adjoints doivent être élus au «  scrutin de liste à la majorité absolue, sans 
panachage ni vote préférentiel. La liste est composée alternativement d'un candidat de chaque sexe. 
Si, après deux tours de scrutin, aucune liste n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième 
tour de scrutin et l'élection a lieu à la majorité relative. En cas d'égalité de suffrages, les candidats de la liste 
ayant la moyenne d'âge la plus élevée sont élus. » 

Candidatures :  
Candidat 1er adjoint 

• M. GLUCKMAN  



Candidat 2éme adjoint 
• Mme JOUGLAIN Marie – Françoise  

Candidat 3ème adjoint 
• M MENTHILLER Pascal 

Premier tour de scrutin 

Chaque Conseiller municipal, après appel de son nom, a remis son bulletin de vote fermé sur 
papier blanc. 

Après dépouillement, le résultat suivant a été établi :  

1 er adjoint 
Nombre de Bulletins : 10 
Bulletins blancs :1 
Bulletins nuls (mention insuffisante ou annotée) : 0 
Suffrages exprimés (nombre de bulletin – bulletins blancs et nuls): 9 
Majorité absolue (la moitié +1 des suffrages exprimés): 6 

2 ème adjoint 
Nombre de Bulletins : 10 
Bulletins blancs : 1 
Bulletins nuls (mention insuffisante ou annotée) : 0 
Suffrages exprimés (nombre de bulletin – bulletins blancs et nuls): 9 
Majorité absolue (la moitié +1 des suffrages exprimés): 6 

3ème adjoint 
Nombre de Bulletins : 10 
Bulletins blancs : 2 
Bulletins nuls (mention insuffisante ou annotée) : 0 
Suffrages exprimés (nombre de bulletin – bulletins blancs et nuls): 8 
Majorité absolue (la moitié +1 des suffrages exprimés): 5 

Monsieur Christian GLUCKMAN a obtenu 9 voix. 
Monsieur Christian GLUCKMAN ayant obtenu la majorité absolue, est proclamé 1er adjoint 

Madame JOUGLAIN Marie-Françoise a obtenu 9 voix 
Madame JOUGLAIN Marie-Françoise ayant obtenu la majorité absolue, est proclamée 2éme 
adjoint 

Monsieur MENTHILLER Pascal a obtenu 8 voix. 
Monsieur MENTHILLER Pascal ayant obtenu la majorité absolue, est proclamé 3éme 
adjoint. 



Objet : Versement des indemnités de fonctions du Maire et aux Adjoints au Maire 

Vu le code général des collectivités territoriales,  
Vu le procès-verbal de la séance d’installation du Conseil Municipal en date du 21 mars 2026 
constatant l’élection du maire et de trois adjoints, 
Vu la délibération n° 2026-04 en date du 21 mars 2026 constatant l’élection du maire 
Vu la délibération n°2026-06 en date du 21 mars 2026 constatant l’élection de trois adjoints, 
. 
Les articles L. 2123-20 et suivants du code général des collectivités territoriales (CGCT) déterminent les 
conditions d’attribution d’indemnités de fonction aux élus municipaux.  

L’indice brut terminal de la fonction publique est, à ce jour, 1027 

Considérant que pour une commune de 170 habitants, le taux maximal en pourcentage de l’indice 
brut terminal de la fonction publique ne peut dépasser de l’indemnité du maire 25.50%   
La loi expose que les maires bénéficient à titre automatique, sans délibération, d’indemnités de 
fonction fixées selon le barème énoncé à l'article L 2123-23 du CGCT. Toutefois le conseil 
municipal peut, à la demande du maire et par délibération, fixer pour celui-ci une indemnité 
inférieure au barème. 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal à l'unanimité et à compter du 21 mars 2026 : 

- décide de ne pas verser d’indemnité aux trois adjoints élus. 
- rappelle que le taux maximal applicable automatiquement pour le maire est de 28.01 %, et que 
le maire n'ayant pas demandé une indemnité inférieure, c'est le taux qui lui sera appliqué pour la 
durée du mandat, 
-  dit que les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en fonction de 
l'évolution de la valeur du point de l'indice. 
- dit que les crédits nécessaires sont inscrits au budget communal 

Objet :   Délégations consenties au Maire par le Conseil Municipal  
M. le Maire expose que les dispositions du code général des collectivités territoriales (article L 
2122-22) permettent au conseil municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses 
compétences.  

Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, le 
Conseil municipal décide à l’unanimité pour la durée du présent mandat, de confier à Monsieur le 
Maire les délégations suivantes : 

1° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement 
des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les 
crédits sont inscrits au budget pour un montant maximum de 500 000 € HT pour les marchés et 5% 
pour les avenants. 

2° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas 
douze ans 

3° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; 

4° De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ; 



5° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans le cimetière ; 

6° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ; 

7° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et 
experts 

8° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est 
membre.  

9° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions 
intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal et de transiger avec les tiers dans la limite 
de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants. 

10° de régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 
municipaux dans la limite de 2 000 € fixée par le conseil municipal ; 

Objet : Conseillers communautaires 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Suite aux élections municipales du 15 mars 2026 
Suite à l’élection du maire et à l’élection des adjoints le 21 mars 2026, 

Considérant que, pour les communes de moins de 1 000 habitants, les conseillers communautaires 
ne sont pas élus au suffrage universel direct mais sont désignés automatiquement en suivant 
l’ordre du tableau après qu’aient été élus le maire et les adjoints. 
  
Le Conseil Municipal prend acte que : 
 
Monsieur Marc COURTEAUD Maire, est désigné automatiquement conseiller communautaire 
titulaire. 

Monsieur GLUCKMAN 1er maire adjoint, est désigné automatiquement conseiller communautaire 
suppléant. 

Le secrétaire de Séance,                                                                                                   Le Maire	  
Emilie RETSIN	 Marc COURTEAUD 



PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU SAMEDI 4 AVRIL 2026 

L’an deux mil vingt- six, le 4 avril à 17 heures, le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est 
réuni, sous la présidence de M. COURTEAUD MARC, Maire. 
	  
Étaient présents : 	  Mesdames JOUGLAIN, FITOUSSI, RETSIN, DE TOCQUEVILLE 

	 	 Messieurs BERLAND, COURTEAUD, GLUCKMAN,	 	 	                 
LELAIDIER, MENTHILLER,  

Absents excusés :         Madame RAJAU, Monsieur du PELOUX 
Pouvoirs :                       Mme RAJAU a donné pouvoir à M GLUCKMAN 
	                       M. du PELOUX a donné pouvoir à M. MENTHILLER	  

Secrétaire : M. BERLAND Didier 

Objet : Approbation du compte financier unique 2025 (CFU) 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 
Vu la délibération n°2021-25 du 25 septembre 2021 adoptant la nomenclature M57 abrégée, 
Vu la délibération n° 2023-30 du 14 octobre 2023 portant sur l’expérimentation du Compte Financier 
Unique (CFU) en lien avec la Direction Départementale des Finances Publiques (DDFIP), 
Vu le Compte Financier Unique 2025 validé par le trésorier,   

Considérant que le CFU se substitue au compte administratif et au compte de gestion, par dérogation aux 
dispositions législatives et réglementaires régissant ces documents, 

Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la collectivité, 
en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat synthétiques et des taux 
des contributions et produits afférents, 

Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en place de 
contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui simplifie leurs 
travaux en amont de la production du CFU, 



Considérant les éléments susvisés, 

Sur le rapport de Monsieur le Maire, 

Sous la présidence de Mme Jouglain, Monsieur Marc Courteaud s’étant retiré au moment de 
l’approbation du CFU, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

- APPROUVE le Compte Financier Unique 2025 du budget de la commune qui s’établit comme 
suit : 

- AUTORISE M. le Maire ou son représentant à signer toutes pièces relatives à ce dossier. 

Objet : Affectation des résultats 2025 sur le budget primitif 2026 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 
Vu la délibération n° 2021-25 du 25 septembre 2021 adoptant la nomenclature M57 abrégée, 
Vu la délibération n°2023-30 du 14 octobre 2023 portant sur l’expérimentation du Compte Financier Unique 
(CFU) en lien avec la Direction Départementale des Finances Publiques (DDFIP), 
Vu la délibération n° 2026-09 du 4 avril 2026 approuvant le compte financier unique (CFU) 2025, 
Vu le Compte Financier Unique 2025 validé par le trésorier,   

Après avoir approuvé le CFU 2025, 

Après avoir constaté les résultats d’exécutions suivants tel que la Trésorerie Principale : 
➢ un solde d’exécution excédentaire de la section d’investissement :  181 523.23 € 
➢ un résultat excédentaire de la section de fonctionnement :	     480 557.11 € 
Soit un excédent global de 662 080.34 €, 

  FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

Recettes 520 511.74 € 91 043.64 € 

Dépenses 588 379.68 € 63 167.46 € 

TOTAL déficitaire -67 867.94 € 27 876.18 € 

Résultat cumulé reporté 2023                                   548 
425.05€

153 647,05

Total global                                  480 557.11 
€ 

181 523.23 €



Après s’être prononcé à l’unanimité favorablement sur les résultats de l’exercice 2025, 
Sur le rapport de Monsieur le Maire, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

- DECIDE de reporter les résultats suivant au Budget Primitif 2026 : 
➢ 001 =   181 523.23 € (Recettes) 
➢ 002 =   480 557.11 € (Recettes) 

- AUTORISE M. le Maire ou son représentant à signer toutes pièces relatives à ce dossier. 

Objet : Vote des taux des impôts directs locaux 

Vu le Code général des collectivités 
Vu les lois de finances annuelles 
Vu l’état n° 1259 portant notification des bases nettes d’imposition des quatre taxes directes 
locales et des allocations compensatrices, 

Considérant le rapport de Monsieur Le Maire expliquant que les bases et les taux ont été réévalués 
suite à la réforme. 
Considérant qu’il est proposé de ne pas augmenter les taux d’imposition par rapport à 2025. 

• Taxe d’habitation 	 	 	 10.73 
• Taxe sur le foncier bâti	 	 26.06 
• Taxe sur le foncier non bâti	 	 31.50 

Monsieur le Maire présente l’état 1259 comportant les bases prévisionnelles, les produits 
prévisionnels de référence, les allocations compensatrices et mécanismes d’équilibre des réformes 
fiscales. 

Le taux de la taxe d’habitation, figé de 2020 à 2022, est de nouveau voté à compter de 2023. 
Cette taxe ne concerne plus que les résidences secondaires, les locaux meublés non affectés à 
l’habitation principale et, sur délibération, les logements vacants depuis plus de deux ans. 

Le taux applicable aux impositions de 2025 sera reconduit en 2026. 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré à l’unanimité, décide de continuer à maintenir les taux 
d’imposition pour l’année 2026, par rapport aux années précédents : 

• Taxe sur le foncier bâti :	 	 26.06 



• Taxe sur le foncier non bâti :	 	 31.50 
• Taxe d’habitation 	 	 	 10.73 

Autorise Monsieur le Maire à signer toutes pièces relatives à ce dossier 

Objet : Attributions des subventions aux associations 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu les demandes de subventions de fonctionnement émises par les Associations Communales ainsi 
que par divers organismes d’intérêt général, 
Considérant que les membres du Conseil Municipal adhérent d’association ne prennent pas part 
au vote concernant leur association, 

Sur rapport de Monsieur Le Maire, 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à la majorité  concernant les subventions La Ligue 
contre le cancer (3 voix contre et 8 voix pour) et concernant la subvention La Croix Rouge (1 voix 
contre et 10 voix pour) concernant ADMR (1 voix contre et 10 voix pour) concernant les Resto du 
cœur (7 pour et 4 contre) et à l’unanimité pour les autres subventions citées en dessous. 

- DEFINIT ainsi qu’il suit la liste des Associations bénéficiant d’une subvention au titre de 
l’année 2026 : 

- DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au Budget Primitif 2026 (article 65748), 

- AUTORISE le Maire ou son représentant à signer toutes pièces relatives à ce dossier.  

➢ Autorise Monsieur le Maire à signer toutes pièces relatives à ce dossier 

Objet : Vote du budget primitif 2026 

Monsieur le Président présente le budget primitif 2026, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 

A.D.M. R   400.00€

Croix rouge  100.00€

Hôpital Houdan  200.00€

Ligue contre le cancer   100.00€

ATENA 100.00€

SARRAF 100.00€

Resto du coeur 100.00€

TOTAL 1 100.00 €



Vu la délibération n° 2021-25 du 25 septembre2021 adoptant la nomenclature M57 abrégée, 
Vu la délibération n° 2023 -30 du 14 octobre 2023 portant sur l’expérimentation du Compte 
Financier Unique (CFU) en lien avec la Direction Départementale des Finances Publiques (DDFIP), 
Vu la délibération n° 2026-10 du 4 avril 2026 approuvant le compte financier unique (CFU) 2025, 
Vu le Compte Financier Unique 2025 validé par le trésorier,   
Vu la délibération n° 2026-11 du 4 avril 2026 relative à l'affectation du résultat 2025 sur le BP 
2026, 

Sur le rapport de Monsieur le Maire, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

- ADOPTE par chapitre le Budget Primitif de l’exercice 2026 tel qu’il est annexé à la présente 
délibération et équilibré comme suit :  

➢ En section de fonctionnement : 	 Recettes : 921 894.11 €	Dépenses : 921 894.11 € 
➢ En section d’investissement : 	 Recettes : 193 023.23 €	Dépenses : 193 023.23 € 

- AUTORISE Monsieur le Maire à procéder à des mouvements de chapitre à chapitre, à 
l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, et dans la limite de 7,5 % des 
dépenses réelles de chaque section. 

- AUTORISE M. le Maire ou son représentant à signer toutes pièces relatives à ce dossier. 

Objet : Élection de la commission d’appel d’offres  

Vu les dispositions de l’article L1414-2 du code général des collectivités territoriales qui 
dispose que la commission d’appel d’offres est composée conformément aux dispositions 
de l’article L1411-5 du même code, 

Vu les dispositions de l’article L1411-5 du code général des collectivités territoriales, 
prévoyant que la commission d’appel d’offres d’une commune de moins de 3 500 
habitants doit comporter, en plus du Maire, président, 3 membres titulaires et trois 
membres suppléants élus au sein du conseil municipal, à la représentation proportionnelle 
au plus fort reste, 

Considérant qu’il est procédé, selon les mêmes modalités, à l’élection de suppléants en 
nombre égal à celui des membres titulaires, 

Le conseil municipal décide de procéder, au scrutin de liste à la représentation 
proportionnelle au plus fort reste, à l’élection des membres devant composer la 
commission d’appel d’offres  

- La liste 1 présente : 
➢ M. GLUCKMAN Mme RETSIN M MENTHILLER membres titulaires 
➢ M. BERLAND Mme RAJAU M. du PELOUX membres suppléants 

Il est ensuite procédé au vote ainsi qu’au dépouillement : 



- Nombre de votants : 11 
-Abstentions :0 
-Bulletin blancs /bulletins nuls 0 
- Suffrages exprimés 11 
Répartis comme suit : 
La liste 1 , obtient 11 voix 

➢ M. GLUCKMAN Mme RETSIN M MENTHILLER membres titulaires 
➢ M. BERLAND Mme RAJAU M. du PELOUX membres suppléants 

pour faire partie, avec M le Maire Marc COURTEAUD, Président, de la commission d’appel d’offres  

- AUTORISE M. le Maire ou son représentant à signer toutes pièces relatives à ce dossier. 

OBJET : Désignation du référent déontologue des élus 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.1111-1-1 ; 

Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 

Vu la loi n°2015-366 du 31 mars 2015 visant à faciliter l’exercice, par les élus locaux, de leur 
mandat ; 

Vu la loi n°2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses dispositions de simplification de l’action publique locale ; 

Vu le décret n°2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local ; 

Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local ; 

Vu l’accord de Monsieur Xavier LIBERT pour être désigné comme référent déontologue de l’élu 
local ;  

Considérant que Monsieur Xavier LIBERT est Magistrat honoraire, ancien Président du Tribunal 
Administratif de Versailles et actuellement, référent médiation pour la juridiction administrative ; 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

ARTICLE 1  : Met en place un référent déontologue élus locaux dans les conditions prévues par le 
décret du 6 décembre 2022 pour les élus locaux de la commune de La Hauteville. 

Cette fonction de référent déontologue est confiée à Monsieur Xavier LIBERT, Magistrat honoraire, 
ancien Président du Tribunal Administratif de Versailles et actuellement, référent médiation pour 
la juridiction administrative. 

Il bénéficiera d’une lettre de mission décrivant les conditions de sa saisine ainsi que les garanties 
de confidentialité et de secret professionnel attachées à l’exercice de ses fonctions. La lettre de 
mission sera portée à la connaissance de l’ensemble des élus de la collectivité. 

ARTICLE 2 : Dit que les missions du référent déontologue seront les suivantes : 



✓ Il apporte tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés par la charte 
de l’élu local. 

✓ Il est, à la demande de l’élu qui le saisit, l’interlocuteur de la Haute Autorité pour la 
Transparence de la Vie Publique concernant les déclarations d’intérêts et de situation 
patrimoniale des élus locaux de la CC Pays Houdanais. 

ARTICLE 3  : Dit que le référent déontologue élu local est tenu au secret professionnel et à la 
discrétion professionnelle dans les conditions définies par le décret du 6 décembre 2022 ainsi que 
par les articles 226-13 et 14 du Code Pénal. 

ARTICLE 4 : Dit que la fonction de référent déontologue des élus locaux est assurée de manière 
indépendante et impartiale. Dans l’exercice de ses fonctions, le référent déontologue des élus 
locaux ne peut solliciter ni recevoir d’injonctions de l’autorité investie du pouvoir de nomination 
ou de son représentant. Cette fonction s’exercera sans préjudice de la responsabilité de l’élu qui 
demeure seul responsable de ses obligations déontologiques. 

ARTICLE 5  : Dit que le référent déontologue pourra être saisi par courriel ou par téléphone, les 
coordonnées étant précisées dans la lettre de mission. Les réponses devront être traitées dans un 
délai raisonnable et prendront la forme d’un avis détaillé qui sera adressé par courriel au seul 
intéressé auteur de la saisine. 

ARTICLE 6  : Dit que la collectivité s’engage à verser à Monsieur Xavier LIBERT une contribution 
déterminée sur la base d’un tarif par saisine de 80 euros par saisine traitée. Lorsque la saisine est 
jugée non recevable, aucune facturation ne sera appliquée. Ces contributions font l’objet d’une 
facture établie par Monsieur Xavier LIBERT accompagnée d’un état détaillant le nombre de saisines 
traitées et facturées à la collectivité.  

ARTICLE 7  : Précise que le remboursement des frais de transport et d'hébergement du référent 
déontologue sera pris en charge par la collectivité dans les conditions applicables aux personnels 
de la fonction publique territoriale (article R.1111-1-C du CGCT). 

ARTICLE 8  : Précise que le référent déontologue des élus locaux est désigné pour la durée du 
mandat. 

ARTICLE 9  : Dit que le référent déontologue des élus locaux transmet à la collectivité lui ayant 
confié cette fonction un rapport annuel anonymisé de l’ensemble des saisines et des réponses 
apportées. 

Objet : Demande de subvention pour la restauration du tableau de retable  

Vu le Code général des collectivités 
Le Conseil municipal, après avoir entendu l'exposé de Monsieur le Maire  
Considérant que le tableau de retable conservé dans l’église paroissiale, propriété de la commune 
et inscrit au titre des monuments historiques, une fois restauré contribuera à l'enrichissement 
patrimonial de la commune : 
Donne son accord pour la restauration du tableau de retable figurant le Calvaire dont le montant 
est estimé à 24 000€ HT, transport compris 
Autorise le M. le Maire à solliciter auprès du Conseil départemental des Yvelines dans le cadre du 
dispositif « Restauration des Patrimoines Historiques » une subvention correspondant à 40 % du 
montant HT des travaux de restauration, aide départementale sous forme de subvention 



Autorise M. le Maire à signer la convention avec le Département définissant les modalités 
pratiques de l'opération et tout document nécessaire à l'application de la présente décision. 
Atteste du non-démarrage des travaux de restauration avant la notification de la subvention 
sollicitée par la présente délibération. 
Inscrit le montant de ces dépenses au budget 2026 de la Commune. 
Pour copie certifiée conforme. 

Objet : Election des délégués titulaires et suppléants auprès de la caisse des écoles 
intercommunale 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Considérant qu'il convient de désigner des délégués titulaires et suppléants de la commune de La 
Hauteville auprès de la Caisse des Ecoles Intercommunales, 

Le Conseil Municipal procède à l’élection de deux délégués titulaires et de deux délégués 
suppléants : 
Ont été élu délégués titulaires à l’unanimité : 

➢ Madame RETSIN Emilie 
➢ Monsieur COURTEAUD Marc 

Ont été élu délégués suppléants à l’unanimité : 
➢ Madame FITOUSSI Chantal 
➢ Madame RAJAU 

Objet : Election des délégués aux syndicats 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Considérant qu'il convient de désigner des délégués titulaires et suppléants de la commune de La 
Hauteville auprès des syndicats 

Le Conseil Municipal procède à l’élection des délégués des syndicats : 

SYNDICATS 
MEMBRES élus le 4 avril 2026

Titulaire Suppléants

SIRECE 
(Eglise)

COURTEAUD Marc GLUCKMAN Christian

FITOUSSI Chantal JOUGLAIN Marie-Françoise

HAUT OPTON LELAIDIER Philippe GLUCKMAN Christian

PNR
Du PELOUX Dominique MENTHILLER Pascal

COURTEAUD Marc

SILY RETSIN Emilie COURTEAUD Marc



De plus, l'Office du Tourisme du Pays Houdanais (OTPH) demande de désigner un représentant qui 
siégera à l'Assemblée Générale de l'OPTH. Le représentant retenu par le conseil municipal est : 

➢ Madame DE TOCQUEVILLE Laure 

Objet : Désignation des délégués au CNAS. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant qu’il convient de désigner un délégué élu et un délégué agent au sein du Comité 
National d’Action Sociale (CNAS), 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, procède à la désignation des délégués au CNAS : 

• Délégué élu : Monsieur Marc COURTEAUD 
• Délégué agent : Madame Christèle HOSSAMELDIN 

Objet : Désignation d’un élu référent forêt-bois. 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant qu'il convient de désigner un élu référent forêt-bois aux collectivités forestières de 
l’Île de France 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, procède à la désignation de l’élu référent : 

➢ Élue référente : Madame DE TOCQUEVILLE Laure 
➢ Élue référente : Madame FITOUSSI Chantal 

Questions diverses : 

Monsieur MENTHILLER signale la présence de nidsdepoule sur le chemin des Champarts ainsi 
qu’une détérioration du chemin des Sainfoins, consécutive aux travaux réalisés par VEOLIA. 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que le montant des travaux de restauration du 
retable de l’église s’élève à 24  000  € HT. Il précise que le Département accordera une 
subvention de 40 %. Le début des travaux est estimé entre la fin de l’année 2026 et le début 
de l’année 2027. 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal de l’avancement des travaux relatifs à la réparation 
du chauffage de l’église. 

SIAEP
JOUGLAIN Marie-Françoise DE TOCQUEVILLE Laure

BERLAND Didier COURTEAUD Marc

SEY
DE TOCQUEVILLE Laure RETSIN Emilie

COURTEAUD Marc BERLAND Didier



Monsieur le Maire rend compte au Conseil municipal de la présentation de l’application « J’ai une 
place », dédiée au covoiturage gratuit, qui s’est tenue le samedi 21 mars 2026. 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal du renouvellement du défibrillateur situé dans la 
cour de la Mairie. Il précise qu’un devis sera demandé à la société Schiller afin d’organiser une 
formation destinée aux administrés. 

Monsieur le Maire présente la trésorerie de la commune qui s’élève à ce jour 609 000€. 

Monsieur BERLAND Didier signale la présence un trou près d’une sépulture. 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal de la prochaine commande de deux bancs 
supplémentaires, qui seront installés au cimetière. 

Madame DE TOCQUEVILLE présente au Conseil municipal la prochaine réunion organisée par 
l’association Les Amis du Patrimoine de La Hauteville, qui portera sur le thème : « Les enjeux de 
l’agriculture dans notre région ». 

La séance est levée à 19h. 

Le secrétaire de Séance,                                                                                                   Le Maire	  
Didier BERLAND	 Marc COURTEAUD 

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU SAMEDI 30 MAI 2026 

L’an deux mil vingt- six, le 30 mai à 18 heures, le Conseil Municipal, légalement convoqué, s’est 
réuni, sous la présidence de M. COURTEAUD MARC, Maire. 
	  
Étaient présents : Mesdames JOUGLAIN, FITOUSSI, RETSIN,  
	 	  Messieurs, COURTEAUD, GLUCKMAN, MENTHILLER, 
	 	 	   

Absents excusés : Mesdames RAJAU, DE TOCQUEVILLE, Messieurs du PELOUX, BERLAND, LELAIDIER 
Secrétaire :            Mme RETSIN Emilie 



Rénovation énergétique. 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que la commune est toujours dans l’attente, auprès 
de la CCPH (Comité de commune du pays houdanais) concernant la mutualisation des travaux de 
rénovation des bâtiments communaux. 

Travaux communaux. 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal, de l’installation des deux panneaux STOP, sur la 
route de La Boissière. 

Ecole. 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal de la validation du devis de la société SALLIOT, d’un 
montant de 12 464,00 € HT, relatif à la réfection de la toiture de la salle des maîtres. Les travaux 
seront programmés soit en juillet, soit en septembre. 
Les travaux seront pris en charge par le SIRECE (Syndicat intercommunal pour la rénovation de 
l’église, du cimetière et de l’école). Monsieur le Maire informe également le conseil municipal du 
dépôt d’une demande de subvention auprès du Département. 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal de la réception d’un courrier de l’Éducation 
nationale indiquant qu’aucune suppression de classe n’est envisagée pour la rentrée 20262027. 

PLU Plan local de l’urbanisme. 

Monsieur le Maire informe de la réunion qui s’est déroulée le mercredi 20 mai avec le bureau 
CODRA qui a été mandaté par la CCPH (Comité de commune du pays houdanais) pour la mise en 
équation du PLU de la commune avec le SCOT (Schéma de Cohérence Territoriale). 
L’intervention du CAUE 78 lors d’un prochain conseil municipal sera programmée afin que son 
représentant présente les modalités selon lesquelles le CAUE 78 (conseil d’architecture, 
d’urbanisme et de l’environnement) pourrait accompagner la commune dans son projet de 
modification du plan communal d’occupation des sols. 

Monsieur Menthiller propose que le conseil travaille sur la lecture du PLU afin de mieux 
l’appréhender en vue de sa révision ou de sa modification, si celleci s’avère nécessaire. 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que la commune fait l’objet d’une procédure 
devant le tribunal, à la suite d’un litige lié à une construction. 

New Deal couverture téléphonique. 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que, suite au rapport de l’État concernant 
l’amélioration de la couverture réseau et à l’analyse des zones blanches réalisée par la société SFR, 
un projet d’installation d’une antenne sur le terrain des sports est actuellement à l’étude. 



Défibrillateur. 

Monsieur le Maire confirme la participation de 20 personnes à la formation à l’utilisation du 
défibrillateur, organisée par la société SCHILLER le samedi 13 juin, de 9h30 à 11h. 

Situation financière 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal que la trésorerie de la commune s’élève à 577 
500€. 

Monsieur MENTHILLER a présenté les différentes restitutions comptables et financières relatives à 
l’exercice 2024, suite à la transmission par la DGFiP du document portant sur la valorisation fiscale 
et financière, accompagné d’un état de synthèse. 

CCID commission communale des impôts directs. 

Monsieur le Maire informe le Conseil municipal du renouvellement de la Commission Communale 
des Impôts Directs (CCID) à la suite des élections municipales. Une liste de 24 administrés sera 
transmise à la DGFiP, afin que 12 d’entre eux soient retenus pour siéger au sein de la commission. 

SIAEP 

Le Maire informe le Conseil municipal de la visite des représentants du SIAEP, lesquels demandent 
que la commune rappelle à ses administrés l’interdiction de remplir les piscines ou tout autre point 
d’eau les vendredis, samedis et dimanches durant toute la période estivale. 

Questions diverses : 

Monsieur le Maire rappelle les dates des futures manifestations de la commune. 
• 13 juin Formation défibrillateur de 9h30 à 11h ; 
• 13 juin Apéro dînatoire à partir de 18h ; 
• 14 juillet retraite aux flambeaux -verre de l’amitié et feu d’artifice. 

Le Maire informe le Conseil municipal que la visite des Moulineaux, qui s’est déroulée le 3 mai 
2026, s’est révélée très conviviale. Il regrette toutefois que très peu de Hautevillois y aient 
participé. 

Madame FITOUSSI demande si la commune perçoit la taxe de séjour depuis l’installation de 
locations de type Airbnb sur le territoire communal. 
Une réponse sera apportée au prochain conseil. 

Madame FITOUSSI demande si la commune de Grandchamp a répondu à la demande de 
subvention pour la bibliothèque, présentée lors de la dernière réunion du SIRECE. Monsieur le 
Maire indique qu’aucune réponse de la commune de Grandchamp n’est connue à ce jour. 



Madame FITOUSSI informe le Conseil municipal de sa participation aux webinaires « Bois et 
Forêts » et du projet de forêt pédagogique. Elle rappelle que Madame DETOCQUEVILLE présentera 
plus en détail, lors du prochain conseil, les modalités de ce projet. Elle demande également si la 
commune adhère au CNPF (Centre National de la Propriété Forestière), dont la cotisation serait 
comprise entre 100 € et 150 € par commune. 

Monsieur MENTHILLER informe que les poteaux chemin des champarts sont en mauvais état. 

Madame RETSIN demande quelles seront les modalités de remplacement de Madame SaintPierre, 
ATSEM, durant son congé maternité. Monsieur le Maire indique qu’un remplacement interne est 
envisagé. 

La séance est levée à 19h. 

Le secrétaire de Séance,                                                                                         Le Maire	  
Mme RETSIN Emilie	 	 Marc COURTEAUD 

	 	  

 

 

Municipal 
SITE WEB DE LA HAUTEVILLE 

N’attendez pas le bulletin pour vous informer ! 
Retrouvez toutes les infos sur le site de La Hauteville 

 
www.lahauteville.fr 

Panneau Pocket 

Informations

http://www.lahauteville.fr


 



 



 



   RAPPEL DES HEURES DE TONTES ET DE TRAVAUX 

	  
Retenez-les… avant qu’elles ne s’emballent ! 

Avec le retour du soleil, certaines tondeuses semblent développer une 
personnalité propre : elles démarrent toutes seules, s’échauffent, 

s’emballent… et surtout, oublient complètement les horaires. 

Alors, pour éviter que nos jardins ne se transforment en circuit de Formule 
1 sonore, voici une piqûre de rappel : 

🕒  Horaires autorisés pour les tondeuses & outils bruyants : 

Du lundi au vendredi : 8h–12h et 14h–20h 
Le samedi : 10h–12h et 14h–18h 

         Le dimanche et jours fériés : 10h–12h 

Merci de tenir vos tondeuses en laisse, même si elles trépignent 
d’impatience à l’arrivée de l’été.  

Vos voisins — et leurs oreilles — vous remercient déjà. 

Le Maire 

 



 

****** 
Pour toute question relative à la collecte, au tri, aux bacs, aux calendriers de ramassage ou plus 
généralement à la gestion des déchets, vous pouvez contacter directement le service déchets du Pays 
Houdanais. 

•  Par mail : dechets@cc-payshoudanais.fr 
•  Par téléphone : 01 30 88 76 63 
•  Horaires : ouvert du lundi au vendredi de 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 17h00 

Les habitants et les professionnels peuvent également accéder à leur espace usager pour suivre leurs 
demandes et gérer leurs services en ligne 

La collecte des encombrants 
La collecte des objets encombrants s’effectue uniquement sur rendez-vous auprès de notre prestataire 
SEPUR au : 
01 30 79 31 70. 
Le volume de déchets collectés ne peut excéder 6 m³ par foyer et par année civile et la collecte est limitée 
à 2 passages par an. 

 
POUBELLES – VOITURES 

Pour maintenir un accueil propre et agréable de notre village, il est demandé à chacun de fournir 
un effort pour éviter la présence des poubelles au bord des routes et chemins. 

À cet effet il est rappelé que le ramassage des poubelles a lieu 

➢ La collecte des déchets végétaux (poubelle marron) a lieu le mardi ;  
• 7 et 21 juillet 
• 4 et 18 août 

➢ La collecte des déchets domestiques (poubelle verte) et des plastiques, papiers et cartons 
(poubelle jaune) a lieu le vendredi matin. 

mailto:dechets@cc-payshoudanais.fr


VOITURES …….         ATTENTION !! 

La vitesse des véhicules est limitée à 30 km/h en agglomération 
dans le bourg et le hameau de l’Épinette (arrêté permanent 

n°2024-08 du 25 octobre 2024). 

En raison notamment de l’étroitesse de nos voies de circulation, 
dans toute la mesure du possible, les véhicules doivent stationner 

à l’intérieur des propriétés 

 



                                  BAISSE DE LA NATALITÉ, RIEN N’EST JAMAIS JOUÉ

Malgré toutes sortes de turbulences et de conflits armés, le monde a continué à survire. 
Et les déflagrations qui risquaient de l’anéantir, n’ont pas empêché ses reconstructions 
toujours recommencées.

Entre le monde d’hier où de nombreux enfants mouraient en bas âge, et le monde 
d’aujourd’hui où les adultes vivent de plus en plus vieux, du moins en Europe, l’enfant 
demeure l’avenir de l’humanité.

Mais cet avenir peut disparaître en raison des constantes turpitudes 
de l’humanité, ses éternels affrontements. Devant une disparition 
possible, la prise de conscience s’impose.

Si la vie est porteuse de dangers, elle est aussi source 
d’émerveillement, comme le retour du printemps ou la surprise de 
belles rencontres. Et la naissance d’un enfant, malgré les difficultés 
financières à résoudre, contient l’espoir d’une autre vie.

C’est parce qu’il est là que les solutions vont naître aussi. ET l’alternance entre les 
moments douloureux et le retour au calme, permet de rebondir et d’y croire.

Même si nous sommes dans l’éphémère, engendrons ce qui peut nous prolonger. Et 
grandir, en écho au mythe de Peter Pan, l’enfant qui ne voulait pas grandir, cela répond 
aussi à combien d’adultes qui veulent rester jeunes toute leur 
vie. Ou ceux qui refusent d’en avoir.

Et pourtant, au cœur même du refus, une inexplicable magie de 
la vie semble atteindre les plus réfractaires. Vive donc les 
incertitudes et les néanmoins bonnes surprises !

Donner naissance à un enfant, c’est poursuivre sa vie dans le 
renouvellement, malgré les inévitables épines ! 

Malgré les ignominies des hommes qui ne cessent de se perpétuer, continuons à procréer 
pour que survienne la maturité de la sagesse, pour que survienne le désir sans le refus !

D a n i e l l e 
SUFFET



 

Le premier « mot du Maire » depuis le nouveau sixtennat est de dire Merci à ceux qui se sont 
massivement mobilisés pour participer au récent vote municipal, en répondant ainsi à l’appel des 
candidats de la liste « PRÉSERVATION DU TERRITOIRE ». 

Préservation ne sous-entend pas immobilisation, mais bien au contraire, une évolution modérée, 
choisie, façonnée, souple mais cadencée, répondant à de nouvelles exigences du législateur ou de 
l’ensemble des administrés, sachant que le meilleur atout de notre village est son environnement. 

Préserver notre environnement est, depuis 1977, le souci majeur des conseils municipaux qui se 
sont succédé durant les huit mandats qui ont jalonné les cinquante dernières années. 

Le conseil municipal récemment élu a pour principal objectif de maintenir l’acquit et de l’améliorer 
si cette amélioration répond à un besoin justifié et à une demande collective, en veillant à ce que 
aucune atteinte ne soit portée à notre environnement. 

Nous avons dans notre région tant d’exemples qui doivent nous mettre en garde, d’atteintes 
portées à l’environnement et de leurs effets néfastes, que ce serait une faute impardonnable de 
céder, en tous domaines, aux fausses sirènes d’une expansion non maîtrisée ou même débridée. 

Le conseil municipal veillera à ce que la ligne rouge de la préservation de notre territoire ne soit 
jamais franchie, de manière que tous les habitants de notre village, dans le respect d’une parfaite 
équité, aient conscience du fait que la protection de l’environnement doit être le souci de chacun. 

Il nous appartient individuellement de supporter les quelques inconvénients inhérents aux 
contraintes que nous nous sommes imposées, pour continuer à bénéficier de notre exceptionnel 
contexte environnemental, qui doit être à tout prie sauvegardé. 

Le conseil municipal qui a veillé et réussi depuis cinquante ans à préserver notre territoire de toute 
atteinte grave à son environnement, saura se mobiliser et poursuivra cet élan en continuant à 
bénéficier de la confiance de tous. 

Comme l’a si bien écrit dans le magazine Yvelines, Pierre BEDIER Président du département des 
Yvelines 

«  La force d’un territoire ne se mesure pas uniquement à ses équipements ou à ses équilibres 
financiers. Elle repose d’abord sur la qualité du lien entre ses habitants et leurs institutions ». 

Alors faisons ensemble dans un même but et en toute confiance, que ce nouveau mandat soit 
sinon identique, du moins similaire aux précédents. 

	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 	 Le Maire 

Le mot du Maire



           Proverbes et dictons de saison 

L’été a pris brusquement ses quartiers dès fin mai après qu’un hiver très 
tardif, comme le veulent les Saints de glace, nous ait gâché notre printemps. 

Souhaitons que le soleil persiste mais avec moins de chaleur avec un peu de pluie de temps en 
temps. 

Les orages, pendant que le soleil est dans le signe du lion, font tort au seigle et à l'orge. 

Arc-en-ciel en août avant dix heures, sur l'humidité la sécheresse l'emporte. 

Si, à la fin de septembre, les papillons sont nombreux, les arbres porteront, l'année suivante, plus de 
chenilles que de fruit. 

Les jours de fêtes : 
JUILLET le 21 : Entre Saint-Victor et Saint-Roch, des orages, les grands chocs.  
  
AOUT le 11 : Si, le jour de Sainte-Claire, la journée est chaude et claire, comptez sur les fruits à 
couteau, à coup sûr ils seront beaux.  

SEPTEMBRE le 12 : Septembre en sa tournure, de mars fait la figure. 

Hors météorologie : 
Les neuf dixièmes de notre bonheur reposent sur la santé. Avec elle, tout devient source de plaisir. 
Arthur Schopenhauer 

Un peu d’humour : 
Décalage horaire, mal de l’air, coup de soleil, tourista, moustiques, méduses, 11 mois ce n’est pas 
trop pour se remettre de ses vacances ! 

Expressions désuètes : 

ASSOTER : Rendre sot ; au sens figuré, rendre quelqu’un follement amoureux. Exemple : « il s’est 
assoté d’elle. » 

CHAPECHUTE : bonne occasion ou avantage inattendu, souvent dû au hasard ou à la maladresse 
d’autrui. 

(SE) CONJOUIR : se réjouir avec quelqu’un, partager sa joie. Exemple « ils se conjouissaient de 
cette victoire. » 

LARRONEAU : petit voleur qui dérobe des objets avec peu de valeur. 

CRAPOUSSIN, CRAPOUSSINE : personne petite, mal proportionnée ou d’apparence disgracieuse. 
Terme populaire. 

HAVIR : brûler ou dessécher l’extérieur d’un aliment, surtout de la viande, sans cuire l’intérieur. 




